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RELATIONS ENTRE LA COMMUNAUTE ET L'EUROPE DE L'EST :

INTERVENTION DE MR DE CLERCQ DEVANT
LA COMMISSION POLITIQUE DU PARLEMENT EUROPEEN
-Bruxelles. 24 mars 1988 -
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1. VOUS AVEZ CERTAINFMENT CONNAISSANCE DES PRINCIPAUX FAITS
INTERVENUS DANS LE CONTEXTE DE NOS RELATIONS AVEC LES
PAYS DE L'EUROPE DE L'EST.. JE M'ATTARDERAI SUR DEUX
POINTS : ' |
- LA SITUATION ACTUELLE : QUELLE EST L'AVALUATION PAR
LA COMMISSION DE LA MISE EN OEUVRE DE "L'APPROCHE
PAPALLELE" DE NOS RELATIONS AVEC LFS PAYS DE L'EST ET
LE CAEM ?

- LES PERSPECTIVES IMMEDIATES.

2. LA SITUATIOM ACTUELLE
SUR LE PLAN BILATERAL, LA COMMISSION NEGOCIE, COMME VOUS
LE  SAVFZ, DES ACCORDS AVEC LA  HONGRIE, LA
TCHECOSLOVAQUIE ET LA ROUMANIE :

2.1. DFPUIS LA TROISIEME SERIE DE NEGOCIATIONS QUI A EU
LIEU EN OCTOBRE, IL N'Y A PAS EU AVEC LA HONGRIE DFE
NOUVELLES NEGOCIATIONS OFFICIELLES CONCERNANT UN
ACCORD DE COMMERCE ET DFE COOPERATION. CELA NE
SIGNIFIF TOUTEFOIS PAS QUE LA COMMISSION SOIT RESTEE
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2'2.

INACTIVE : NOUS AVONS FEU AVEC LES HONGROIS DES
DISCUSSIONS INFORMELLFS APPROFONDIES. JE DOIS
SOULIGNER QUE LA COMMISSION S'EST MONTREE TRES SOUPLE
EN S'EFFORCANT DE TENIR COMPTE A LA FOIS DES SOUFAITS
HONGROIS ET DE LA SITUATION ECONOMIOUE ET JURIDIQUE
PARTICULIERE DE LA HOMNGRIE. NOUS SOMMES DISPOSES A
ALLER TRES LOIN DANS LA LIBERALISATION DE NOTRE
REGIME D'IMPORTATION POUR AMELIORER L'ACCES DES
PRODUITS HONGROIS AU MARCHE DE LA COMMUNAUTE. EN
MEME TEMPS, NOUS DEVONS TOUTEFOIS RTRE ASSURES OUE
DES PRODUITS PARTICULIEREMENT SENSIBLES POURRONT
FAIRE L'ORJET DE MESURES DE PROTECTION OUI POURRAIENT
fTRE NECESSAIRES A LA SUITE DE LA LIBERALISATION.

II. Y A ENCORE UN EFFORT DE RAPPROCHEMENT A EFFECTUER
DES DEUX COTES DE LA TABLE DE NEGOCIATION ET LA
HONGRIE AUSSI DEVRAIT FAIRE PREUVE DE SOUPLESSE.
J'ESPERE TOUJOURS OQUE CETTE NEGOCIATION, QUE JFE
CONSIDERE COMME PARTICULIEREMENT IMPORTANTE, ABOUTIRA
P'ICI L'ETE. C'EST DANS CE SENS QUE J'AI PLAIDE LE
DOSSIFR AU CONSEIL LUNDI DERNIER ET J'ESPFRE OU'A LA
SESSION D'AVRIL LE CONSEIL POURRA APPROUVER UN PROJET
D'ACCORD.

AVEC IA TCHECOSLOVAQUIE, NOUS AVONS EU UNE DEUXIEME
SERIE DE NEGOCIATIONS EN DECEMBRE ET NOUS AVONS
REALISE DES PROGRES CONCRETS CONCERNANT LF TEXTE DE
L 'ACCORD. UNE REUNION D'EXPFRTS EST PREVUE
PROCHAINEMFENT (PROBABLEMENT EN AVRIL) POUR DISCUTER
EN DETAIL DE CE QUE SERA LE CONTENU F£ECONOMIQUE DE
L'ACCORD.




2.3. LA COMMISSION MIXTE CE/ROUMANIE A TENU SA REUNION
ANNUELLE EN JANVIER ET J'AI DO DIRE A M. VADUVA,
MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERFES, OUE JE NE VOYAIS
AUCUNE POSSIBILITE DE DEMANDER AU CONSEIL UN NOUVEAU
MANDAT DE NEGOCIATION CONCERNANT UN ACCORD DE
COMMERCE ET DE COOPERATION AVEC LA ROUMANIE. AU
COURS DES DISCUSSIONS QUFE NOUS AVONS EUES JUSQU'A
PRESENT, LES ROUMAINS ONT INSISTE POUR ORTENIR UN
TRAITEMENT COMMERCIAL BFAUCQUP...PLUS FAVORABLE QUE
CELUI OUE NOUS LEUR ACCORDIONS JUSOU'A PRESENT. DANS
L'ETAT ACTUEL TRES INSATISFAISANT DE NOS FECHANGES
AVEC LA POUMAMIE(1), RIEN NE LE JUSTIFIE. LA
SITUATION POLITIQUE NE NOUS PFRMET PAS NON PLUS DE
FAIRE UN TEL GESTE. LES NOMBREUX PROBLEMES DE DROITS
DE L'HOMME EN ROUMANIE, LE TRAITFMENT RESERVE AUX
MINORITES, LES SOUFFRANCES INFLIGEES AU PEUPLE
ROUMAIN PAR LES POLITIOUES FKECONOMIQUES  DES
RESPONSABLES DE CE PAYS, LEUR RFEFUS DE PERMETTRE A
UNE AIDE ETRANGEPF D'AMELIORER UN TANT SOIT PEU LA
SITUATION - TOUTES CES RAISONS FT D'AUTRES ENCORE
EYPLIQUENT QUE LE CLIMAT GENERAL DE NOS RELATIONS
AVEC LA ROUMANIE EST FROID ET OU'IL EST PROBABLE
OQU'IL LE RESTERA EN L'ABSENCE DE MODIFICATIONS DE LA
POLITIOUE ROUMAINE. OUOI QU'IL EN SOIT, LA COMMISSION
FST TOUJOURS DISPOSEE A DISCUTER D'UN ACCORD, SUR LA
RASE DE SON MANDAT ACTUEL.

(1) LES EXPORTATIONS COMMUNAUTAIRES A DESTINATION DE LA
ROUMANIE ONT DIMINUFE DF 50% AU COURS DU PREMIER SEMFSTPE DFE
1987.




2.4.

POUR CE QUI EST DE NOS FNTRETIENS EXPLORATOIRES AVEC
LA POLOGNE ET LA BULGARIE, NOS POSITIONS RESPECTIVES
RESTENT TRES ELOIGNEFS. UN CERTAIN TEMPS S'ECOULERA
AVANT OUE LA COMMISSION DEMANDE AU CONSEIL DES
MANDATS DE NEGOCIATION.

NOUS N'AVONS PAS ENCORE EU AVEC LA RDA D'ENTRETIENS
SUR L'AVFNIR DE NOS RELATIONS ECONOMIQUES, BIEN QUE
NOUS AYONS DISCUTE AVEC SES REPRESENTANTS DE LA FORME
DE NOS RELATIONS DIPLOMATIQUES.

POUR CE OUI EST DE L'UNION SOVIETIQUE, VOUS AUREZ
CERTAINEMENT APPRIS (OU'APRES DES REUNIONS INFORMELLES
QUE J'AI FEUES AVEC M. 1IVANOV, VICE-PRESIDENT DU
COMITE D'ETAT SOVIETIQUE POUR LES  RELATIONS
ECONOMIQUES EXTERIFURFS, IL EST VENU A BRUXELLES LES
1ER ET 2 MAPS, A LA TETE D'UNE DELFGATION. LA
NORMALISATION DE NOS RFLATIONS A ILA SUITE DE
L'ECHANGE DFES LFTTRES OUE J'AI EU AVEC M.
CHEVARDNADZE EN 1986 A £TE DISCUTE AVEC UNE
DELEGATION D'EXPERTS DE LA COMMISSION. LES
ENTRETIENS ONT NOTAMMENT PORTE SUR LES PERSPECTIVES
DE DEVELOPPEMENT DES RELATIONS ENTRE LA COMMUNAUTE
ET L'UNION SOVIETIQUE ET SUR LE CONTENU D'UN ACCORD
OU D'ACCORDS EVENTUELS ENTRE NOUS. CE FUT UNE
REUNION D'EXPLICATION. NOUS AVONS EXPLIQUE NOS
PROCEDURES INTERNES ET PARLE DES POUVOIRS ET DES
ACTIVITES DE LA COMMUNAUTE DANS DIFFERENTS DOMAINES,
LES SOVIETIQUES EXPLIQUANT OUELS DOMAINES LES
INTERESSAIENT DANS L'OPTIQUE D'UNE COOPERATION
FVFNTUELLE AVEC LA COMMUNAUTE. LES DISCUSSIONS ONT
ETE - UTILES ET INTERESSANTES ET NOUS ESPERONS
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RENCONTRER A NOUVEAU LES RUSSES AVANT L'ETE. IL EST
TOUTEFOIS TROP TOT POUR DIRE CE OUE POURRAIT ETRE
EXACTEMENT LA TENEUR D'UN FUTUR ACCORD.

IL SE PEUT QUE CERTAINS D'ENTRE VOUS AIENT LU LES
COMMENTAIRES TRES INTERESSANTS QUE M. IVANOV A FAITS
CONCFRNANT CETTE REUNION, TFLS OU'ILS ONT £TE
RAPPORTAS PAR L'AGENCE EUROPE, LE 11 MARS (2). CELA
PROUVE D'AILLEURS OUE M. IVANOV CONNAET DEJA BIEN
LA COMMUNAUTE PUISQU'IL A CHOISI COMME INTERLOCUTFUR
L'AGENCE EUROPE (QUI EST L'OFFICIEUSE PRAVDA DE LA
COMMUNAUTE, SI JE PUIS M'EXPRIMER AINSI). JE N'AI
PAS L'INTENTION D'OUVRIR UN DIALOGUE A DISTANCE AVEC
M. IVANOV, MAIS JE TIENS A DIRE QUE SA FAGON DE
PRESENTER CE OQUI S'EST PASSE A CETTE REUNION NF
COINCIDE PAS EXACTFMENT AVEC CFLLE DES EXPERTS DE LA
COMMISSION QUI ETAIENT PRESENTS. NOUS AVONS BIEN
EXPLIQUE, D'EMRLEE, OUE NOTRE PRATIQUE HABITUELLE
AVEC LES PAYS D'EUROPE DE L'EST ETAIT DE NEGOCIER UN
ACCORD COMMFRCIAL - PREVOYANT EVENTUELLEMENT UNFE
COOPERATION COMMERCIALF - OUI CONSTITUE EN FAIT UN
PREMIER PAS DANS LA VOIE DU DRVELOPPEMENT DES
RELATIONS. CELA NE PREJUGE EVIDEMMENT PAS CE
DEVELOPPEMENT; MAIS IL FAUT UN COMMENCEMENT A TOUT.
DE PLUS LA COMMUNAUTE S'INTERESSE TRADITIONNELLEMENT
FN PREMIER LIFU AUY¥ OQUESTIONS COMMERCIALES.  if
SEMBLE QUE L'UNION SOVIETIQUE NE SOIT PAS DISPOSEE A
NEGOCIER UN ACCORD COMMERCIAL COMPLET AVEC LA
COMMUNAUTF AVANT D'AVOIR ACHEVE LA PREMIERE PHASE DF
SES REFORMES FKCONOMIQUES, Y COMPRIS I'INTRODUCTION
D'UN TARIF DOUANIER AYANT UM VERITABLE EFFET
FCONOMIQUE. CELA EXPLIOUE L'INTERET DES SOVIETIQUES
POUR LES DOMAINES DE COOPERATION. LA COMMUNAUTE

(2) COPIE EN ANNEXE.




2'7.

N'EXCLUT PAS POUR AUTANT D'ACCEPTER LE CONCEPT
SOVIETIQUE D'UN LARGE ACCORD-CADRE EN MATIERE DF
COOPERATION DFES LE DEBUT. CECI TANT, AUSSI LONGTEMPS
QU'IL N'APPARAIT PAS CLAIREMENT QUELLE PLACE UN TEL

ACCORD FERAIT AUX ECHANGES ' NOUS NE POUVONS
L'ACCEPTER.

C'EST POURQUOI LES EXPERTS DE LA COMMISSION NE SF
SONT PAS PRONONCES. CONTRAIREMENT A CE OU'AFFIRME
M. IVANOV EN FAVEUR D'UN ACCORD COUVRANT TOUS LES
DOMAINES OU'IL MENTIONNE. NOUS NOUS SOMMES PAR
CONTRE ENGAGES A EXAMINER SOIGNEUSEMENT LES IDEES
FORMULEES PAR LES SOVIETIQUES ET A EN INFORMER
PLEINEMENT LE CONSEIL. C'EST D'AILLEURS CE QUE NOUS
FAISONS. NOUS DEVONS EXAMINER CES IDEES, TANT DANS
LE CONTEXTE - TRES IMPORTANT - DE NOS RELATIONS
FUTURES AVEC L'URSS QUE DANS LE CONTEXTE PLUS LARGE
DE NOS RELATIONS AVEC L'EUROPE DE L'EST DANS SON
ENSEMBLE.

ENFIN, POUR EN VENIR A NOS CONTACTS AVEC LE COMECON,
JE PUIS VOUS DIRE QUE DES CONTACTS INFORMELS ONT EU
LIFU ENTRE LA COMMISSION ET LE SECRETARIAT DU
COMECON, LA SFMAINE DERNTERE. ILS S'INSCRIVAIENT
DANS LE CADRE D'UNE SERIE DE CONTACTS INFORMELS QUI
ONT LIEU A DIFFERENTS NIVEAUX. PAR EXEMPLE, J'AI EU
LE PLAISIR DE RENCONTRER UNE NOUVELLE FOIS EN
DECEMBRE DERNIER M. SYCHOV. LA REUNION DE LA SEMAINE
DERNIERE N'A RIEN APPORTE DE TRES NOUVEAU. LE CAEM
N'A NOTAMMENT PAS PRESENTE DE PROPOSITION NOUVELLE
CONCERNANT LA CLAUSE TERRITORIALE QUI RESTE LE
PRINCIPAL PROBLEME - MAIS NON LE SEUL - A RESOUDRE.




NOUS AVONS MAINTENU NOTRE POSITION : LA COMMUNAUTE NE
PEUT ACCEPTER UNE DECLARATION COMMUNE OQUI NE
CONTIENNE PAS LA CLAUSE TERRITORIALE. 1L A fTE
CONVENU QUE LES CONTACTS INFORMELS SE POURSUIVAIENT.

EVALUATION DES PFRSPECTIVES A COURT TERME.

NOUS TENONS A FAVORISER, EN PRIORITE, LA NEGOCIATION
D'ACCORDS BILATEFRAUX, NOTAMMENT AVEC LA HONGRIE FET LA
TCHECOSLOVAQUIE. IL EST TOUTEFOIS INUTILE DE NOUS
IMPOSER DES DELAIS. CES NEGOCIATIONS SONT COMPLEXES ET
COUVRENT UNF LARGE GAMME DE PRODUITS. NOUS NE VOULONS
PAS DE SIMPLES ARRANGEMENTS CONCLUS RAPIDEMENT, MAIS DES
ACCORDS EQUILIBRES, INTERESSANTS POUR LES DEUX PARTIES.
II. VAUT MIEUX METTRE UN PEU PLUS DE TEMPS POUR Y
ARRIVFR.

AINSI QUE JE VOUS L'AI DEJA DIT, LUNDI AU CONSEIL, LA
COMMISSION A FAIT UN NOUVEL EFFORT POUR REALISER DES
PROGRES IMPORTANTS AVEC LA HONGRIE. NOUS ESPERONS OUE
NOS PARTENAIRES DU COMECON SERONT BIENTOT EN MESURE DE
NOUS PRESFENTER DF NOUVELLES PROPOSITIONS SUR LA QUESTION
DE LA CLAUSE TERRITORIALE QUI NOUS PERMETTRONT
D'ORGANISER UNE TROISIEME ET DERNIERE SERIE DE
NEGOCIATIONS AU COURS DESQUELLFS UNE DECLARATION COMMUNE
POURRA ETRE PARAPHEE.







